
Cas 1 
Le délai d’instruction du dossier a  
commencé à courir et a expiré  
avant le 12 mars 2020 

Le délai d’instruction étant clos,  
une décision expresse ou tacite est d’ores et 
déjà intervenue.

Cas 2 
Le délai d’instruction du dossier a  
commencé à courir et n’a pas expi-
ré avant le 12 mars 2020 

Le délai d’instruction est suspendu.  
À compter du 24 mai 2020, il reprendra son 
cours uniquement pour la durée qui restait à cou-
rir avant sa suspension.
 

Cas 3 
Le délai d’instruction débute entre le 
12 mars 2020 et le 24 mai 2020

Le point de départ du délai d’instruction est re-
porté au 24 mai 2020. Le délai d’instruction cour-
ra pour sa durée totale fixée réglementairement.

MESURES COVID-19  
TRAITEMENT DES AUTORISATIONS D’URBANISME 

En raison de la période d’état d’urgence sanitaire liée au  
COVID-19, l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020, modifiée par 
l’ordonnance n°2020-427 du 15 avril 2020, a instauré une "période 
juridiquement protégée " pendant laquelle les délais d’instruction 
et de recours en matière d’urbanisme sont allongés. 

L’instruction des autorisations d’urbanisme reste cependant  
assurée du mieux possible par le service instructeur.

Afin de mieux comprendre le contenu de l’Ordonnance  
modifiée n°2020-306 du 25 mars 2020, ainsi que son impact sur les  
demandes d’autorisation d’urbanisme, voici quelques précisions.

au 21/04/2020

 1 - déLais d’insTruction des autorisations d’urbanisme

Article 12 ter de l’Ordonnance modifiée n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais 
échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période.

2 - déLais de recours contentieux du demandeur contre une décision de refus 

Lorsque le délai de recours légalement prévu a 
expiré avant le 12 mars 2020, il n’est pas rouvert 
par la seule déclaration de l’état d’urgence sanitaire.

Lorsque le délai de recours légalement prévu 
prend fin entre le 12 mars 2020 et l’expiration 
d’un délai d’un mois après la cessation de l’état 

d’urgence, il recommence à courir à partir de cette 
dernière date – soit le 24 juin si la durée de l’état 
d’urgence sanitaire n’est pas modifiée – pour sa du-
rée initiale dans la limite de deux mois.

Article 2 de l’Ordonnance modifiée n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus 
pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période. 



Cas 1 
Le délai de recours a expiré avant  
le 12 mars 2020

Le délai de recours n’est pas rouvert par la 
seule déclaration de l’état d’urgence sanitaire.

Cas 2 
Le délai de recours n’a pas expiré 
avant le 12 mars 2020 

Le délai de recours est suspendu.  
À compter du 24 mai 2020, il recommencera à 
courir pour la période qui restait à courir le 12 
mars 2020, avec une durée minimum incom-
pressible de 7 jours. 

Cas 3 
Le délai de recours aurait dû  
commencer à courir entre le  
12 mars 2020 et le 24 mai 2020

Le point de départ du délai de recours est re-
porté au 24 mai 2020. Le délai de recours com-
mencera à courir pour une durée de deux mois.

3 - déLais DE RECOURS CONTENTIEUX DU TIERS CONTRE L’AUTORISATION D’URBANISME

Article 12 bis de l’Ordonnance modifiée n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais 
échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période..

Remarques

Affichage sur le terrain

L’attention du bénéficiaire de l’autorisation d’ur-
banisme est attirée sur le fait que le délai de re-
cours des tiers à l’encontre d’une autorisation 
d’urbanisme est conditionné par une période 
continue de deux mois d’affichage sur le ter-
rain du permis (cf. article R. 600-2 du code de 
l’urbanisme). 

Dans un complet souci de sécurité juridique, le  
bénéficiaire veillera à maintenir, après le 
24 mai 2020, l’affichage des décisions qui 
ont commencé à être affichées avant le 12 
mars 2020 et au sujet desquelles le délai 
de recours contentieux n’aurait pas expiré.  
 
S’agissant des décisions délivrées entre le 12 
mars et le 24 mai 2020, le bénéficiaire veillera 
à assurer un affichage continu de deux mois à 
compter du 24 mai 2020.

Délais de retrait de l’administration
L’attention du bénéficiaire de l’autorisation d’ur-
banisme est également attirée sur le fait que l’or-
donnance modifiée n°2020-306 du 25 mars 2020 
relative à la prorogation des délais échus pen-
dant la période d’urgence sanitaire et à l’adapta-
tion des procédures pendant cette même période, 
dans son article 7, prévoit la suspension ou le 
report des délais accordés à l’administration 
pour retirer les permis de construire illégaux (3 
mois à compter de la date des décisions déli-
vrées - article L. 424-5 du code de l’urbanisme).  

Deux cas de figure : 

- Pour les délais de retrait qui n’ont pas expiré 
avant le 12 mars 2020 : suspension du délai 
de retrait jusqu’au 24 juin 2020 (le délai reprend 
ensuite pour la durée qui restait à courir avant sa 
suspension). 
- Pour les autorisations d’urbanisme délivrées 
entre le 12 mars et le 24 juin 2020 : report du 
point de départ du délai de retrait à partir du 
24 juin 2020.

Fiche d’information éditée le 27 avril 2020  
dans le cadre des mesures Covid-19  
par le Service d’instruction des Autorisations 
du droit des sols
Contact : urbanisme@cdcmedullienne.fr
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